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Vue d’ensemble des principales modifications 
Ordonnance du DFI sur l’encouragement du cinéma (OECin ; RS 443.113)  
et régimes d’encouragement du cinéma 2026-2028 
 

 

1. Contexte 

 

Certaines modifications s’imposent dans les bases légales régissant le domaine du cinéma, 

conformément au mandat découlant du message culture 2025-2028 adopté par le Parlement. Les 

crédits alloués au cinéma resteront inchangés pour les années 2025-2028 (croissance zéro). Aucun 

nouveau fonds d’encouragement ne sera donc créé.  Les ajustements ponctuels réalisés reflètent les 

profondes transformations que connaissent, tant au niveau national qu’international, la production et la 

réception des œuvres cinématographiques, sous l’effet des technologies numériques et de l’évolution 

des habitudes du public. Le soutien des pouvoirs publics doit être en mesure d’accompagner cette 

évolution. 

 

2. Modifications 

 

Les principales modifications apportées à l’ordonnance et les changements de pratiques qui en 

découlent sont présentés ci-dessous. 

 

 

Encouragement du cinéma 

 

Critères d’expertise / exploitation 

 

• Les critères appliqués pour les expertises prévues dans les régimes d’encouragement ont été 

adaptés (ordre de priorité des critères, ajout de la définition des publics cibles, diversité des 

genres).  

• La question de l’exploitation gagne en importance dans l’expertise. Il importe de tenir compte 

en permanence du public cible et de l’exploitation visés par la stratégie d’un projet 

cinématographique, et ce dès la phase de développement (« impact et outreach »). 

• L’accent mis sur l’encouragement des films de cinéma est supprimé ; les films et autres formats 

audiovisuels ne visant pas principalement une exploitation en salle peuvent ainsi également 

bénéficier d’une aide. Le cinéma reste toutefois un élément important pour la visibilité de la 

production cinématographique suisse. 

 



 

  
  

 

Commissions 

 

• Les entretiens entre le comité et les requérant/-es soumettant un projet pour la seconde fois 

(production et réalisation) sont supprimés. . 

• Les réunions des comités se dérouleront sous forme hybride, avec des journées en ligne et des 

journées en présentiel. 

• Les comités « Fiction » et « Documentaire » se réuniront en 2026 selon le principe de rotation 

actuel. À partir de 2026, le processus d'introduction d'une nouvelle structure composée de 

membres permanents et tournants débutera. La composition exacte ainsi que la pondération 

renforcée des domaines de l'exploitation et de l'internationalité seront alors déterminées. 

 

Deuxième demande 

 

• Il ne sera plus possible de soumettre une seconde fois une demande d’aide à l’écriture d’un 

scénario ou au développement d’un projet. Cette modification s’applique aux films de fiction, 

aux films documentaires et aux films d’animation. 

• Il ne sera plus possible non plus de soumettre une seconde fois une demande d’aide à la 

réalisation pour des coproductions sans production déléguée suisse (coproduction minoritaire). 

• Pour les demandes d’aide à la réalisation concernant un film suisse ou une coproduction avec 

production déléguée suisse (coproduction majoritaire), une deuxième demande est possible : 

o si le projet de film a fait l’objet d’une discussion très serrée au sein du comité et que 

c’est de justesse ou faute de moyens à disposition que ce dernier a rejeté la demande, 

ou 

o si, après avoir essuyé un refus de l’OFC, le projet a obtenu une aide sélective 

importante d’une institution d’encouragement régionale qui, avec le montant demandé 

à l’OFC, lui permet de compléter son financement. 

• La deuxième demande doit désormais être déposée dans les 12 mois suivant la communication 

du rejet. Sur demande motivée, ce délai peut être prolongé de six mois. 

• Une disposition transitoire s’applique aux demandes ayant été rejetées sous l’ancien droit. Les 

demandes d’encouragement sélectif de projets de film ayant été rejetées peuvent être soumises 

une seconde fois conformément à l’art. 53 OECin valable jusqu’au 31 décembre 2025 : la 

demande doit être soumise avant la dernière échéance fixée pour le dépôt des demandes de 

l’année 2026. Les demandes parvenues après cette date ne seront pas prises en considération. 

 

Coproductions minoritaires 

 

• L’aide sélective aux coproductions sans production déléguée suisse (coproductions 

minoritaires) est réservée aux longs métrages et aux longues séries documentaires. Les courts 

métrages ne peuvent plus bénéficier de cette aide, à l’exception des courts métrages 

d’animation. 



 

  
  

 

• Afin de tenir compte des modifications apportées à l’OECin et aux régimes d’encouragement, 

l’Evaluation guide  pour les coproductions minoritaires sera adapté au 1er janvier 2026. Le détail 

des modifications sera communiqué ultérieurement. 

 

Nouveaux formats audiovisuels 

 

• Les longues séries documentaires seront éligibles à l’encouragement sélectif à partir du 

1er janvier 2026.  

• Les séries documentaires ne sont pas éligibles à la promotion de l’investissement dans la 

cinématographie en Suisse (PICS).  

• L’aide aux projets transmédia sera transformée en une aide au développement, à la réalisation 

et à l’exploitation de formats audiovisuels novateurs. Les moyens à disposition demeurent 

inchangés. Le nouveau format de soutien devrait être ouvert aux dépôts à partir du second 

semestre 2026. 

 

Intelligence artificielle 

 

• L’utilisation de l’intelligence artificielle (IA) devra désormais être signalée. Il faudra déclarer dans 

quel domaine du processus artistique et/ou technique l’IA intervient. Les formulaires seront 

adaptés en conséquence. 

 

Promotion de l’investissement dans la cinématographie en Suisse (PICS) 

 

• Il sera possible d’obtenir une dérogation aux cinq jours de tournage obligatoires en Suisse pour 

les longs métrages si le tournage à l’étranger est compensé par le recrutement de personnel 

suisse supplémentaire donnant lieu à un transfert d’argent de l’étranger vers la Suisse d’une 

valeur minimale de 150 000 francs. 

• Pour les coproductions majoritaires, le taux de contribution aux prestations techniques est 

augmenté à 50 % (contre 40 % auparavant). 

• Salariés permanents : pour les films qui n’ont pas bénéficié d’aides sélectives à la production, 

les coûts pour l’équipe de production sont imputables jusqu’à hauteur de 5 % de la part suisse 

aux coûts de réalisation, mais jusqu’à 50 000 francs au plus, pour autant que l’équipe de 

production soit composée de personnes domiciliées en Suisse et employées durablement par 

la société de production suisse et que la direction de la production ne soit pas confiée à des 

tiers indépendants. Ne sont pas imputables les prestations des productrices et des producteurs 

employés par les sociétés de production coproductrices ainsi que des personnes qui y sont 

impliquées financièrement (propriétaires) ou qui y exercent des fonctions d’encadrement. 

• À partir du 1er janvier 2026, le décompte final de la promotion des investissements 

cinématographiques en Suisse doit être examiné par une société de révision indépendante 

mandatée par la société de production. Le décompte vérifié doit être transmis à l'Office fédéral 

de la culture. Les frais liés au décompte sont des coûts imputables au PICS. 

 



 

  
  

 

Prestations techniques 

 

• Pour les longs métrages de fiction suisses, la part des prestations techniques 

cinématographiques provenant d’entreprises ayant leur siège en Suisse est augmentée à 70 %. 

• Pour les longs métrages d’animation suisses, cette part reste fixée à 60 %. 

• Aucune condition en la matière n’est fixée pour les longs métrages documentaires suisses, 

comme c’est déjà le cas (aujourd’hui à 50% fixé par la loi). 

 

Durabilité écologique 

 

• L’utilisation d’un calculateur d’émissions carbone reconnu et l’engagement d’un consultant en 

environnement (green consultant) sont obligatoires si le budget atteint les montants suivants : 

o pour les films de fiction et les films d’animation : 2 millions de francs 

o pour les films documentaires : 800 000 francs 

o pour les séries documentaires : quel que soit le budget 

• Un calcul prévisionnel du bilan carbone doit accompagner la demande de paiement de la 

première tranche et un calcul effectif de ce bilan doit être remis avec le décompte final. 

 

Encouragement de la relève 

 

• Il est possible de privilégier les demandes émanant de la relève (scénaristes et réalisateurs), 

comme c’est déjà le cas. 

• Encouragement de la relève (producteurs) : les sociétés de production suisses ayant produit 

moins de trois longs métrages et préparant une demande de versement d’un soutien à la 

réalisation alloué auprès de l’OFC peuvent solliciter un accompagnement gratuit par une 

personne ayant une longue expérience de la production auprès d’un établissement de formation 

continue reconnu par l’OFC. 

• La fondation FOCAL mettra en œuvre les mesures destinées à la relève dans le cadre de la 

convention de prestations conclue avec l’OFC. 

 

Aide à la postproduction 

 

• L’aide sélective à la postproduction sera supprimée au 1er janvier 2026. 

• Les bonifications issues de l’aide liée au succès (Succès Cinéma) peuvent être réinvesties dans 

la postproduction, comme c’est déjà le cas. 

 

Exemplaire justificatif 

 

• Lors du décompte, il n’est plus nécessaire de fournir un exemplaire justificatif sur clé USB ou 

DVD. Un lien donnant accès au film suffit (vimeo, Swisstransfer, p. ex.). 

 

 

 

 



 

  
  

 

Succès Cinéma 
 

• Les entrées en salle et les points de festival sont calculés séparément. La production, la 

réalisation et le scénario obtiennent désormais des bonifications pour les points de festival, 

indépendamment d’une exploitation en salle, qu’il s’agisse d’un court ou d’un long métrage. Le 

nombre minimal des entrées de référence ne s’applique qu’aux entrées en salle. Le montant 

minimal des bonifications est abaissé de 2500 francs à 1000 francs par ayant droit. 

 

 

Aide à l’exploitation 
 

• Le montant des primes à la diversité pour la distribution sera désormais ajusté chaque année 

afin de respecter le crédit annuel. La date de sortie en salle est déterminante pour les taux 

applicables. 

• Le réinvestissement des bonifications issues de l’aide liée au succès dans la promotion n’est 

désormais plus réservé aux films de réalisateurs suisses, mais est ouvert à toutes les 

coproductions reconnues. Il peut être combiné avec des primes à la diversité ou des mesures 

d’encouragement MEDIA, pour autant que le montant total de l’encouragement ne dépasse pas 

70 % des coûts imputables. Le décompte est simplifié pour les réinvestissements inférieurs à 

10 000 francs. 

• Aucune demande n’est nécessaire pour réinvestir les bonifications destinées à la promotion si 

l’exploitation du film se termine pendant la durée de validité des bonifications et que le décompte 

parvient à l’OFC avant l’expiration du délai de deux ans. Il est toutefois toujours possible de 

réserver des bonifications et de les lier à une demande portant sur une promotion ou une 

garantie de distribution. 

• Les bonifications pour l’acquisition des droits (garanties minimales) peuvent être réinvesties 

dans la distribution jusqu’à hauteur de 70 % de la garantie payée. 

• L’aide sélective à la distribution sera supprimée fin 2025. Les demandes peuvent être déposées 

uniquement si la sortie en salle a lieu en 2025. 

• À partir de 2026, l’aide à l’exportation sera évaluée par un comité d’experts. Il y aura cinq 

échéances par an pour le dépôt des demandes. 

 

 

Culture cinématographique 
 

• Promotion des films suisses en Suisse (rattachée à la fondation Swiss Films) : sa mise en 

œuvre est déjà en cours sur la base de l’approbation du message culture 2025-2028 sur ce 

point par le Parlement à la fin 2024. La mesure sera intégrée dans les régimes 

d’encouragement. 

 

 



 

  
  

 

Obligation d’investissement 
 

• Ajout d’un nouveau passage dans l’ordonnance sur le quota des films européens et les 

investissements dans le cinéma suisse (OQICin). Les entreprises soumises à l’obligation 

d’investissement peuvent désormais investir directement dans l’écriture de scénarios ou le 

développement de projet, soit par l’intermédiaire d’une société de production, soit en octroyant 

directement des montants à des auteurs et réalisateurs domiciliés en Suisse. 


